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Ils étaient des dizaines à se
mobiliser hier pour porter leurs
revendications au premier res-
ponsable du secteur. Mais, la
police qui a déployé un dispositif
discret tout au long de la rue
Didouche Mourad a empêché les
manifestants de se rassembler
devant le siège du ministère.
Même si cela n’a pas empêché
les souscripteurs en colère de
composer des petits groupes sur
les deux côtés de cette artère
très fréquentée pendant la jour-
née pour brandir leurs pancartes.

En tout cas, si chacun voit le
problème de son point de vue,
tous sont unanimes quant au flou
qui entoure l’opération. «Nous
voulons être fixés sur notre sort.
Nous avons payé deux tranches
totalisant 1,5 million de DA mais
on ne nous a même pas établi
des contrats. Nous ne savons
même pas dans quel site nous
serons affectés, ni l’étage de
l’appartement», a pesté une
dame, la cinquantaine qui affir-
me qu’ils sont 6 000 à attendre
les contrats à travers le territoire
national.

Aussi, s’est offusqué un autre
souscripteur, «nous ne savons
même pas à quel prix sera payé
le logement». Et d’ajouter : «Fixé
initialement à 45 000 DA le mètre
carré, il est porté depuis à 70 000
DA puis à 96 000 DA». Les sous-
cripteurs contestent surtout le
rapport qualité/prix. «Ce sont les
mêmes matériaux utilisés pour la
construction des logements
AADL. Or, ils ont prévu de les

équiper de cuisines de réclame
et de climatiseurs pour nous faire
payer le prix trois fois plus cher»,
a asséné une autre protestataire.   

Certains souscripteurs trou-
vent par contre la formule usuriè-
re et donc haram du point de vue
religieux. «Nous interpellons le
gouvernement pour qu’il change
cette formule. Elle est haram !
Qu’il opte pour la formule de
location-vente utilisée pour les
logements AADL ou pour un

paiement par tranche, peu
importe», a grogné un cadre
dans une administration qui n’af-
fiche pourtant aucun signe
ostentatoire de religiosité.

Last but not least, ceux qui ont
souscrit il y a quinze ans, au pro-
gramme de l’Aadl 2001-2002 et
réaffectés vers le programme
LPP vu l’amélioration de leurs
revenus, demandent à être priori-
sés. «Nous sommes des cadres
de l’Etat, nous n’allons quand
même pas aller brûler les pneus
dans la rue  pour qu’ils nous
écoutent. Nous attendons depuis
quinze ans. Nous sommes aux
portes de la retraite et nous ne
voyons rien venir.  C’est injuste.
Ce sont des logements que nous

allons payer à un milliard de cen-
times, ils ne vont pas nous les
donner gratuitement comme ils le

font pour les casseurs», a conclu
un autre protestataire.

L. H. 

ILS NE SONT TOUJOURS PAS FIXÉS SUR LEUR SORT

Enième rassemblement des souscripteurs au LPP

Suite au décès de deux
nourrissons au niveau
d’une clinique privée à
Rouiba, après avoir été
vaccinés au Pentavalent,
le vaccin en question mis
en cause en premier lieu a
été mis en quarantaine par
décision du ministère de
la Santé. 

L’issue de l’enquête est tou-
jours en cours, le ministre de la
santé a toutefois estimé, hier à
partir d’Oran où il prenait part aux
festivités du 54e anniversaire de
la Police algérienne, que son
département a pris cette mesure
de mise en quarantaine de

manière préventive, car dit-il
«nous sommes pratiquement cer-
tains qu’il n’est pas la cause de
décès de ces nourrissons.» Pour
le ministre, c’est uniquement

dans le souci de dissiper tous les
doutes autour de ce vaccin que
cette mesure a été prise. «La vie,
la santé des citoyens est plus
importante». 

Toutefois et même si l’enquête
n’a pas encore abouti, le ministre
n’hésite pas à «innocenter» le
vaccin en question «pour notre
part, nous assurons qu’au niveau
de l’Institut Pasteur, il n’y a aucun
doute sur la bonne qualité de
notre vaccin. La mise en quaran-
taine temporaire de ce lot est pré-
ventive. Imaginez, on vaccine à
nouveau avec ce vaccin et un
autre nourrisson meurt, nous ne
voulons pas prendre de risque
même si nous sommes certains
que ce n’est pas le vaccin qui est
en cause, seulement nous avons
opté pour cette mesure préventi-
ve en attendant les résultats de
l’enquête», dit-il. 

A. B.

Les souscripteurs au logement promotionnel public
(LPP) ont manifesté pour la énième fois leur ras-le-bol
hier devant le siège du ministère de l’Habitat. Ils revendi-
quent d’être fixés sur leur sort, une réduction des prix
ainsi que le changement de la formule de paiement, jugée
«usurière» et «haram» par certains d’entre eux.

Les souscripteurs contestent surtout le rapport qualité/prix.

Abdelmalek Boudiaf, ministre de la Santé.

Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - Le débat actuel portant
révision de certaines dispositions
du système de retraite pose plus
que jamais la problématique du
système de la sécurité sociale et
ses répercussions sur les autres
pans relevant de la protection
sociale. 

La principale question qui se
pose aujourd’hui en Algérie est
celle de savoir si une «régression»
économique à moyen terme aura
des conséquences «néfastes» sur
le système de la protection socia-
le. Avant d’y répondre, il est impor-
tant de noter que le système de
sécurité sociale en Algérie est,
dans l’opinion générale, identifié à
travers la Caisse nationale des
assurances sociales des tra-
vailleurs salariés (Cnas). 

Cette dernière constitue la

pièce maîtresse voire la pierre
angulaire de tout le système algé-
rien de protection sociale. Pour
cause : elle concerne et protège
plus de 80% de la population
contre la quasi-totalité des
risques de la vie quotidienne et
verse des revenus substantiels de
subsistance sous forme de pres-
tations diverses à près de 10 mil-
lions de bénéficiaires directs.
Mieux, c’est cette même caisse
qui répartit l’argent des assurés
selon des taux réglementés sur
plusieurs caisses dont la CNR, la
Cnac et le FNPOs.

«Pour éviter le FMI !»
En guise d’illustration du rôle

important que joue la Cnas, cette
dernière a augmenté la quote-part
de la CNR de 16 à 18%, suite aux
grosses difficultés financières

qu’avait rencontrées la caisse de
retraite à la fin de l’année 2015.
C’est à la lumière de cette donne
que se pose la problématique du
devenir du système de la sécurité
sociale actuelle et par voie de
conséquence ses répercussions
sur les autres structures sociales. 

La question est plus que
jamais soulevée depuis que le
gouvernement avait décidé de
suspendre tout recrutement
«inutile» pour le secteur de la
Fonction publique ou encore la
baisse d’investissements directs
ou indirects dans le secteur éco-
nomique, principal pourvoyeur et
créateur d’emplois et de
richesses». Les premiers élé-
ments de réponse ont été donnés
lors de la dernière tripartite, où les
trois partenaires (gouvernement –
patronat et UGTA) ont convenu
d’une révision de certaines dispo-
sitions du système de retraite.
Professeur des universités et
expert international en économie,
Abderrahmane Mebtoul plaide
pour «un nouveau système col-
lant aux réalités économiques».
Autrement dit, cet ex-ministre de
la privatisation revendique «une
révision profonde de l’actuelle

politique socio-économique loin
des schémas périmés du passé,
passant par de profondes
réformes structurelles, loin des
aléas de conjoncture, conciliant
efficacité économique et équité,
par une solidarité sans faille».

«Réhabiliter le travail d’abord»
Il pousse plus loin son argu-

mentaire sur la question en décla-
rant «qu’il y va de la sécurité
nationale, si l’Algérie veut éviter le
retour au FMI 2018-2019,  avec
des ajustements sociaux doulou-
reux, une dévaluation importante
de sa monnaie. La seule solution
pérenne implique des intermédia-
tions politiques et sociales cré-
dibles afin d’éviter un affrontement
direct forces de sécurité-citoyens
avec des coûts colossaux».  

Expert de la question sociale,
Noureddine Bouderba plaide pour
sa part «pour une réelle consolida-
tion des acquis sociaux». selon
lui, «la solution est de faire suppor-
ter le fardeau d’une austérité qui
ne veut pas dire son nom par ceux
qui en ont les moyens, de relancer
les investissements productifs et
créateurs d’emploi tout en limitant
les importations au strict nécessai-

re, tout en luttant contre les sur et
les sous-facturations ainsi que les
transferts illicites de devises, de
lutter contre l’évasion fiscale et
sociale et de mettre fin aux
cadeaux fiscaux, de lutter contre la
corruption, d’instaurer la transpa-
rence et de renforcer la démocra-
tie et la justice sociale». 

Pour cet ancien syndicaliste et
militant des droits sociaux, la
solution est simple : «Il faut
d’abord réhabiliter le travail». En
somme, contrairement aux thèses
défendues par les libéraux,
Noureddine Bouderba estime
pour sa part que «toutes les
mesures impopulaires contenues
dans la LF 2016 portent l’em-
preinte des recommandations du
FMI.» Question : Une éventuelle
refonte du système de la protec-
tion sociale découle-t-il de ces
recommandations ? «Ce dernier
(FMI – ndlr) avait admis une pre-
mière fois en 2002 s’être «trompé
dans le choix des thérapies qu’il a
proposées aux économies des
pays en crise» et une autre fois
en 2013 sur celles «proposées» à
la Grèce. «Là où le FMI est
passé, il n’a laissé que désolation
et paupérisation», a-t-il conclu.

A. B.

DEVENIR DU SYSTÈME DE SÉCURITÉ SOCIALE

Des débats de plus en plus passionnés
Les pouvoirs publics seront-ils dans l’obligation de

repenser le système de la Sécurité sociale à la lumière des
bouleversements qui touchent  l’économie nationale suite
à la chute des prix du baril de pétrole ? Les artisans d’un
système ultra-libéral à l’image de l’économiste
Abderrahmane Mebtoul plaident pour un modèle social.
Pour d’autres, «un simple réajustement du système social
actuel sera à même d’éviter des bouleversements, voire
des retombées néfastes». 

BOUDIAF À PROPOS DU DÉCÈS DES DEUX NOURRISSONS :

«Nous sommes certains que le vaccin
n’est pas en cause»
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